
COMPTE RENDU DU CTL DU 08/06/2021

En réponse à nos propos liminaires, Mme AMPE a bien entendu l’inquiétude et la détresse des
agents  concernant  la  réforme NRP,  toutefois,  elle  affirme  la  volonté  politique  de  suppression
d’emplois.  « C’est  une période pas facile  à vivre,  mais il  y a quand même des points  positifs
notamment la satisfaction des élus avec le déploiement des CDL ». Elle est lucide des difficultés
engendrées par cette réforme qui bouleverse le quotidien des agents. À ce titre, elle a ciblé les
situations  les  plus  complexes  pour  accompagner  au  mieux  les  agents.  Solidaires  Finances
Publiques Aveyron s’est insurgé contre ce non argument pour justifier le NRP. « Cela fait 20 ans
que nous avons changé nos méthodes de travail, cela fait 20 ans que l’on nous  supprime des
emplois pour aucunes reconnaissances. Aujourd’hui les agents sont désabusés, les agents sont
démotivés, les agents ont peur concernant leur avenir !!!

1°) Solidaires Finances Publiques s’est abstenu lors du vote des PV des CTL boycottés.

2°) Modification des horaires d’ouverture des services accueillant du public :
À compter du 1er septembre 2021 les trésoreries de St-Affrique, Larzac, Decazeville, Montbazens
et Rodez verront leurs accueils modifiés, de même pour les SIP de St-Affrique, Rodez, Millau,
Espalion et Villefranche. La réduction/modification de l’accueil qui nous est imposée fait suite aux
nombreuses suppressions d’emplois. Aujourd’hui nous ne pouvons plus assurer notre mission de
service public, l’administration le reconnaît. L’usager n’est plus au centre du débat, il est contraint
de  subir  cette  politique  de  l’exclusion.  Dans  ces  conditions,  Solidaires  Finances  Publiques
Aveyron ne peut cautionner cette nouvelle restriction de service public et vote Contre.

3°) Nouveau Protocole Télétravail à compter du 01/09/2021 :
Suite à la circulaire ministérielle du 26/05/2021, il  nous a été présenté la mise en œuvre d’un
nouveau  télétravail  régulier,  ponctuel  ou  temporaire.  Si  un  engouement  au  télétravail  s’est
clairement fait sentir au début de la crise sanitaire, le bilan est beaucoup plus nuancé. Ce nouveau
protocole  n’est  finalement  que  la  déclinaison  du  décret  de  mai  2020.  Ce  protocole  n’aborde
toujours pas la prise en charge financière des frais générés par le travail à domicile, la mise à
disposition d’un poste complet et ergonomique ainsi que des mesures de prise en compte des
effets  du  télétravail  sur  la  santé…Il  faut  comprendre  que  le  domicile  personnel  devient  une
extension du lieu professionnel.

4°) Bilan 2020 de la formation professionnelle et plan local de formation 2021 :
La crise sanitaire avec les deux périodes de confinement a largement impacté la réalisation des
actions de formation présentielles tout au long de l’année 2020. Le nombre de journées stagiaires
a diminué de plus de 66 % par  rapport  à  2019.  De même en ce qui  concerne le  nombre de
stagiaires – 68 %. Le plan local de formation 2021 sera adapté en fonction des contraintes liées à
la situation sanitaire. Solidaires Finances Publiques Aveyron s’est abstenu sur le PLF 2021.

5°) Présentation du Tableau de Bord de Veille Sociale 2020, du DUERP 2019 et PAP 2020   :
Dans tous les services, l’effectif disponible est en deçà du nombre d’agents affectés. La situation
par  rapport  à  l’année  précédente  ne  s’améliore  pas  et  même  sur  certains  indicateurs  s’est
aggravée compte tenu de la crise sanitaire : 2360 jours déposés sur le CET, 339 écrêtements
représentant 1277 heures écrêtées, 4338 jours de maladie ordinaires. Par ailleurs on constate 42
départs d’agents pour 40 arrivées et enfin, 30 emplois non pourvus !!!  



Le Document Unique d’Évaluation des Risques Professionnels 2019 nous a été présenté ainsi que
le Plan Annuel de Prévention 2020 qui conditionne la politique à mener par la Direction en matière
de prévention. À l’analyse de ce dernier document, Solidaires Finances Publiques Aveyron s’est
étonné de la faible classification des risques psychosociaux liés aux dernières réformes tel que le
NRP. L’équipe Départementale de Renfort n’est qu’un « pansement sur une jambe de bois ». On
vit dans « le monde des Bisounours » !

6°) Divers points d’information :
* Mme AMPE a fait un point minimaliste sur la situation sanitaire en nous communiquant le chiffre
de « 15 agents » ayant contractés le COVID.

* La présentation du bilan de l’évaluation professionnelle 2020 « gestion 2019 » ne reflète pas la
réalité du terrain. En effet,  Solidaires Finances Publiques Aveyron est intervenu sur plusieurs
dossiers  auprès  des responsables  locaux  pour  faire  changer  le  contenu  du CREP.  On aurait
préféré la saisine de l’Autorité Hiérarchique suivis d’appels en CAPL. Néanmoins, ces interventions
ont permis de réparer plusieurs injustices. 

* Concernant le budget départemental 2020, on note un maintien des crédits de fonctionnement
par rapport à 2019. Les économies réalisées sur les frais de déplacement, compte tenu de la crise
sanitaire, ont permis la réalisation de différents travaux irréalisables « en temps normal » .

* Un point sur la campagne déclarative nous a été communiqué : 10578 personnes accueillies,
RDV compris,  chiffre  en très nette  baisse par rapport  à 2019,  baisse également des contacts
téléphoniques. « Tout va très bien Mme la Marquise ». Tout a été fait pour éloigner l’usager des
services d’accueil. Aujourd’hui la mission de l’accueil est fortement menacée !

* Mme AMPE nous a informé du recrutement de deux contractuels cadre B pour une mission de 6
mois en soutien au SIE pour le traitement du Fonds de Solidarité. Une embauche également d’un
contractuel  cadre  C  pour  une  période  de  trois  ans  affecté  au  SPF-E  de  Rodez.  Solidaires
Finances  Publiques Aveyron a  dénoncé  violemment  cette  nouvelle  politique  d’emplois  dans
notre administration. C’est purement inacceptable et scandaleux !!!

* La Direction Interministérielle de la Transformation Publique (DITP) projette le déploiement de
Voxusagers.  Cette  application  permet  aux  usages  de  « raconter  son  histoire  avec
l’administration ».  L’administration  répond  en  ligne  et  la  réponse  est  publiée  sur  le  site.  Les
directions  locales  peuvent  confier  le  traitement  des  histoires  et  la  rédaction  des  demandes
directement  aux  SIP.  Dans  notre  département,  la  direction  prendra  en  charge  cette  nouvelle
mission. Les services seront informés des demandes traitées. Nous sommes entrés dans « une
ère du grand n’importe quoi » ! Encore un coup de com’ inutile !

7°) Questions diverses :
Solidaires Finances Publiques Aveyron a interpellé la direction sur le non report de la date D4
concernant les travaux de mise à jour dans les CDIF. Une réponse lunaire nous a été donnée «  le
12 avril a été confirmé par la direction ». Merci pour les collègues travaillant dans ces services et
l’impact sur les missions des SIP ! 

Séance levée à 13h45.


